[image: image1.png]REPUBLIQUE FRANGAISE

y
vice-recto
de 1a Nouvelle-Calgdo
direction

generale
i =
des enseignements )

Lottt NOUVI
wroeu e CALEDONIE




[image: image1.png]

[image: image2.png]


OBJET : Option facultative et enseignement de complément en CCF

Références : BO spécial n°4 du 29.04.2010 ; Circulaire n° 2012-093 du 8/6/2012 parue au BO spécial n°5 du 19.07.2012 ; Arrêté du 1-6-2011 paru au BO n° 28 du 14/7/2011 ;
Option facultative CCF :

1- Volume horaire : 3h hebdomadaire sur les 3 années du cursus.

2- Orientations : Cet enseignement s’adresse à un public diversifié d’élèves. Ceux qui le suivent ont choisi d’approfondir la pratique des APSA au-delà de l’enseignement obligatoire. La diversité des élèves doit être prise en compte si l’on souhaite que cet enseignement soit accessible à tous.

3- La matrice disciplinaire : Le cadre de la matrice disciplinaire s’applique à l’enseignement facultatif : une même finalité, trois objectifs communs, deux ensembles de compétences en permanente interaction, une liste d’APSA, des exigences en termes de compétences attendues.
De même que pour l’enseignement commun, l’organisation des contenus doit permettre d’assurer à chaque moment l’articulation entre les dimensions motrice, méthodologique et sociale de l’enseignement.

4- Le projet d’enseignement facultatif

· Un volet du projet pédagogique d’EPS :

Le programme précise que l’enseignement facultatif est formalisé par un projet nommé « projet d’enseignement facultatif d’EPS » annexé au projet pédagogique. Il est validé par le Vice recteur d’académie sur proposition des corps d’inspection pédagogique régionaux d’EPS. Il présentera les orientations choisies, les APSA retenues ainsi que l’organisation prévisionnelle sur l’intégralité du cursus.

· Le choix des APSA

L’établissement retient deux APSA qui relèvent de deux compétences propres à l’EPS différentes, issues des listes nationale et académique. Elles sont conservées pour l’intégralité du cursus de l’élève, mais peuvent varier d’une cohorte à l’autre. L’une des deux peut également être choisie pour l’enseignement obligatoire.
Les choix tiendront nécessairement compte de la diversité des élèves qui choisissent l’enseignement facultatif, notamment de manière à répondre aux différents motifs d’agir, tant des lycéennes que des lycéens.

· Les compétences attendues

Compte tenu de l’importance du volume de pratique, le niveau 4 du programme est exigible dans les deux activités dès la classe de seconde.
Le niveau 5 est visé en classe de première, exigible en classe terminale.

Les équipes pédagogiques veilleront à ce que l’organisation prévisionnelle et les temps d’enseignement dédiés permettent effectivement l’atteinte de ces niveaux de compétences de manière équilibrée dans les deux APSA.

· Le carnet de suivi personnalisé
Un carnet de suivi de la pratique personnelle de l’élève est institué. Son organisation et la richesse de son contenu témoigneront des connaissances effectives acquises par l’élève sur lui-même, l’activité, l’environnement matériel ou humain.

Dans le cadre de la certification, il pourrait en constituer l’un des supports d’interrogation.

Une version informatisée permettrait à la fois une maitrise des outils informatiques par l’élève et un support de pilotage plus individualisé pour l’enseignant.

5- Réflexions et recommandations pour la mise en oeuvre dans les établissements :

Il importe que le projet d’enseignement facultatif d’EPS montre sa cohérence et sa complémentarité avec l’enseignement commun. Il identifiera et mettra en valeur la plus value pour les élèves à l’issue de leur parcours de formation. Il présentera et justifiera les choix didactiques, pédagogiques et organisationnels sur l’intégralité du cursus.

La réflexion s’organisera autour des conditions qui permettront à tous les élèves de participer, d’apprendre et de réussir tout au long du cursus et dans le respect de leurs différences (filles et garçons, élèves qui s’orientent vers les différentes filières des voies générale et technologique, ayant des mobiles d’agir différents).

Les équipes pédagogiques privilégieront une entrée dans la réflexion par les compétences plutôt que par les APSA. Leur validation progressive permettra d’établir le suivi des élèves d’une même cohorte.
Les établissements souhaitant proposer un enseignement facultatif d’EPS en classe de seconde doivent adresser leur projet à la mission d’Inspection en EPS avant le mois de novembre de l’année scolaire qui précède l’enseignement pour validation lors de la commission académique.

Quelques repères pour construire le « projet de l’option facultative » :

- Les effectifs inscrits à l’option pour chaque niveau de classes, leurs évolutions en cours de cursus, les répartitions garçons/filles.

- Le nombre d’élèves qui passent effectivement l’épreuve au baccalauréat,

- La communication auprès des élèves de 3ème qui pourraient ou souhaiteraient suivre cet enseignement.

- Le choix des APSA dans la double perspective de l’approfondissement et de l’ouverture culturelle.

- La qualité des conditions matérielles d’enseignement.

- La répartition harmonieuse des séquences d’enseignement d’EPS (enseignement commun, enseignement facultatif, association sportive) sur la semaine de l’élève. Dans cette optique la répartition des trois heures d’option sur deux séquences hebdomadaires sera privilégiée.

- Les modes de groupement utilisés : les regroupements par niveaux de classe seront privilégiés pour la souplesse qu’ils apportent dans le choix des APSA d’une cohorte à l’autre.

- L’identification précise des connaissances, capacités et attitudes dont les élèves auront besoin pour construire les niveaux de compétences attendues (niveau 4 et 5). Ils articulent par définition les deux ensembles de compétences : propres à l’EPS d’une part, méthodologiques et sociales d’autre part.

- Les résultats des élèves : validation des niveaux de compétences par les professeurs et résultats chiffrés dans le cadre de l’épreuve en cours de formation (pourcentage d’élèves qui atteignent le niveau 5 dans l’APSA 1 et l’APSA 2, moyennes obtenues par les élèves dans le cadre de l’épreuve du baccalauréat, répartition des notes sur l’échelle de 0 à 20, déclinaison pour les garçons et les files…)
6- La certification :

La certification de l’option facultative EPS en CCF depuis la session 2013 s’appuie sur la liste d’épreuves nationales ou académique (disponible sur le site EPS académique) validée par le Vice Recteur. 
Les établissements autorisés à présenter des candidats sont identifiés sur une liste validée par le Vice Recteur. Les établissements ayant ouvert l’enseignement facultatif en classe de seconde à la rentrée 2012 peuvent présenter les candidats à la session 2014. 
Les APSA supports des épreuves certificatives doivent impérativement correspondre à celles figurant dans le projet d’option facultative validé par l’Inspection Pédagogique Régionale EPS (listes disponibles sur le site EPS académique).
Les établissements concernés par ces options en CCF adresseront le protocole d’évaluation des épreuves par écrit à la mission d’Inspection EPS en même temps que la remontée de l’enseignement obligatoire. Ce document précisera les épreuves retenues, les référentiels d’évaluation, les dates d’épreuves et les modalités de co-évaluation. Nous vous rappelons que les notes obtenues dans le cadre des épreuves certificatives ne doivent pas être communiquées aux candidats. Seul le président de l’examen concerné est habilité règlementairement à arrêter chaque note après harmonisation et avis de la commission académique. Cette méconnaissance des règles et fonctionnements administratifs conduit parfois à des recours déposés par les candidats et qui n’ont pas lieu d’être.

Enseignement de complément en CCF :

La certification de l’enseignement valide un projet mené sur l’ensemble du cycle terminal et peut être le prolongement de l’enseignement d’exploration EPS de la classe de seconde. La session 2014 sera l’occasion de certifier les enseignements de complément inscrits depuis la rentrée 2012. Celui-ci doit être formalisé par un projet intitulé « projet d’enseignement de complément en EPS » annexé au projet pédagogique.

Les établissements concernés adresseront le protocole d’évaluation des épreuves par écrit aux IA-IPR d’EPS en même temps que la remontée de l’enseignement obligatoire.
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